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51/59. Lutte contre la corruption

L'Assemblée générale,

Préoccupée par la gravité des problèmes posés par la corruption, qui
menacent la stabilité et la sécurité des sociétés, peuvent saper les valeurs
démocratiques et morales et compromettre le développement social, économique
et politique,

Préoccupée également par les liens qui existent entre la corruption et
d'autres formes de criminalité, en particulier la criminalité organisée et la
délinquance économique, y compris le blanchiment de l'argent,

Convaincue que, étant donné que la corruption est devenue un phénomène
transnational qui peut affecter toutes les sociétés et tous les pays, une
coopération internationale est nécessaire pour la prévenir et la réprimer,

Convaincue également de la nécessité d'apporter sur demande une
assistance technique pour améliorer le fonctionnement des pouvoirs publics et
renforcer la notion de responsabilité et la transparence,

Rappelant la Convention interaméricaine contre la corruption1, adoptée
par l'Organisation des États américains lors de la Conférence spécialisée
chargée de l'examen du projet de convention interaméricaine contre la
corruption, tenue à Caracas du 27 au 29 mars 1996,

                        

     1 Voir S/1996/99.
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Rappelant également ses résolutions 45/121 du 14 décembre 1990 et 46/152
du 18 décembre 1991 et les résolutions du Conseil économique et social 1992/22
du 30 juillet 1992, 1993/32 du 27 juillet 1993 et 1994/19 du 25 juillet 1994,

Rappelant en particulier sa résolution 50/225 du 19 avril 1996 sur
l'administration publique et le développement, adoptée au cours de la reprise
de sa session,

Rappelant la résolution 1995/14 du Conseil économique et social, en date
du 24 juillet 1995, sur la lutte contre la corruption,

Rappelant également l'oeuvre accomplie par d'autres organisations
internationales et régionales dans ce domaine, notamment le Conseil de
l'Europe, l'Union européenne, l'Organisation de coopération et de
développement économiques et l'Organisation des États américains,

1. Prend acte du rapport du Secrétaire général sur la lutte contre la
corruption2 présenté à la Commission pour la prévention du crime et la justice
pénale à sa cinquième session;

2. Adopte le Code international de conduite des agents de la fonction
publique joint en annexe à la présente résolution, et recommande aux États
Membres de s'en servir comme guide dans leur lutte contre la corruption;

3. Prie le Secrétaire général de faire distribuer le Code à tous les
États et de le faire figurer dans le manuel sur les mesures pratiques contre
la corruption3, qui doit être révisé et développé conformément à la résolution
1995/14 du Conseil économique et social, en vue d'offrir ces deux instruments
aux États dans le cadre de services consultatifs, d'activités de formation et
autres activités d'assistance technique;

4. Prie également le Secrétaire général de continuer à recueillir des
informations et à rassembler des textes législatifs et réglementaires
provenant d'États et d'organisations internationales compétentes dans le cadre
de son étude permanente du problème de la corruption;

5. Prie en outre le Secrétaire général d'élaborer, en consultation avec
les États et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales
compétentes et en coopération avec les instituts constituant le réseau du
Programme des Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice
pénale, un plan d'action contre la corruption et de le soumettre à la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale à sa sixième
session en même temps que le rapport qu'il doit présenter en application de la
résolution 1995/14 du Conseil économique et social;

6. Engage les États, les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales compétentes et les instituts constituant le réseau du
Programme des Nations Unies en matière de prévention du crime et de justice
pénale à accorder au Secrétaire général leur appui sans réserve en vue de

                        

     2 E/CN.15/1996/5.

     3 Revue internationale de politique criminelle, nos 41 et 42 (publication
des Nations Unies, numéro de vente : F.93.IV.4).
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l'élaboration du plan d'action et de l'application des dispositions du
paragraphe 4 ci-dessus;

7. Engage les États Membres à examiner attentivement les problèmes
posés par les aspects internationaux de la corruption, en particulier en ce
qui concerne les activités économiques internationales de sociétés, et à
étudier les mesures législatives et réglementaires appropriées pour assurer la
transparence et l'intégrité des systèmes financiers et des transactions de ces
sociétés;

8. Prie le Secrétaire général d'intensifier ses efforts en vue de
coordonner son action avec les autres entités du système des Nations Unies et
les organisations internationales compétentes et de coordonner plus
efficacement les activités dans le domaine considéré;

9. Prie également le Secrétaire général de renforcer, s'il dispose des
ressources extrabudgétaires nécessaires, les services consultatifs et
l'assistance technique fournis sur demande aux États Membres, en particulier
pour les aider à définir des stratégies nationales, élaborer des mesures
législatives et réglementaires ou améliorer les mesures existantes et à se
doter de moyens pour prévenir et réprimer la corruption ou à renforcer ceux
dont ils disposent ainsi qu'à former et perfectionner les personnels
nécessaires;

10. Demande aux États, aux organisations internationales compétentes et
aux institutions de financement d'apporter au Secrétaire général un appui et
une assistance sans réserve pour l'application de la présente résolution;

11. Prie la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale
d'examiner régulièrement la question de la lutte contre la corruption.

82e
  séance plénière
12 décembre 1996

ANNEXE

Code international de conduite des agents de la fonction publique

I. PRINCIPES GÉNÉRAUX

1. Un emploi public, tel que défini par la législation nationale, est un
poste de confiance, impliquant le devoir d'agir dans l'intérêt général. Les
agents de la fonction publique doivent par conséquent faire preuve d'une
loyauté exemplaire avant tout vis-à-vis des intérêts de leur pays tels qu'ils
s'expriment au travers des institutions démocratiques de l'État.

2. Les agents de la fonction publique doivent veiller à s'acquitter
correctement et efficacement de leurs obligations et fonctions, conformément à
la loi ou aux règles administratives, et ce en toute intégrité. Ils doivent à
tout moment s'assurer que les biens de l'État dont ils sont responsables sont
gérés de la façon la plus utile et la plus efficace.

3. Les agents de la fonction publique doivent faire preuve de vigilance,
d'équité et d'impartialité dans l'accomplissement de leurs fonctions,
notamment dans leurs relations avec le public. Ils ne doivent à aucun moment
accorder un traitement préférentiel indu ou faire preuve de discrimination à
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l'égard d'un groupe ou individu particulier ni user abusivement du pouvoir et
de l'autorité dont ils sont investis.

II. CONFLIT D'INTÉRÊTS ET DISQUALIFICATION

4. Les agents de la fonction publique ne doivent pas user de l'autorité que
leur confère leur fonction pour servir leurs intérêts personnels ou financiers
ou ceux de leur famille. Ils ne doivent opérer aucune transaction, assumer
aucune position ou fonction ou avoir aucun intérêt financier ou commercial ou
autres intérêts du même ordre qui soient incompatibles avec la nature et
l'accomplissement de leurs fonctions, charges et devoirs.

5. Tous les agents de la fonction publique doivent, dans la mesure exigée
par leur situation officielle et conformément à la loi ou aux règles
administratives, déclarer leurs intérêts commerciaux et financiers ou les
activités entreprises par eux à des fins lucratives si ceux-ci peuvent donner
lieu à conflit d'intérêts. En cas de conflit d'intérêts éventuel ou apparent
entre leur devoir et leur intérêt particulier, ils doivent se conformer à
toute mesure prise pour éviter de tels conflits ou y mettre fin.

6. Les agents de la fonction publique ne doivent en aucun cas utiliser les
biens et services publics ou les informations auxquelles ils ont accès dans
l'exercice ou par suite de leurs fonctions officielles pour des activités
autres que celles relevant de leur mandat.

7. Les agents de la fonction publique doivent se conformer aux mesures
prévues par la loi ou les règles administratives pour éviter qu'après avoir
quitté leur emploi ils ne tirent indûment bénéfice des fonctions qu'ils
occupaient précédemment.

III. DÉCLARATION DE BIENS

8. Les agents de la fonction publique doivent, en fonction de leur
situation et dans la mesure où l'exigent la loi et les règles administratives,
se conformer à l'obligation de déclarer leurs valeurs et avoirs personnels et,
autant que possible, ceux de leurs conjoint et personnes à charge.

IV. ACCEPTATION DE DONS OU D'AUTRES FAVEURS

9. Les agents de la fonction publique ne doivent par principe accepter ni
solliciter, directement ou indirectement, aucun don ou faveur susceptible
d'avoir une influence sur l'exercice de leurs fonctions, l'accomplissement de
leur devoir ou l'exercice de leur jugement.

V. INFORMATIONS CONFIDENTIELLES

10. La confidentialité des informations détenues par des agents de la
fonction publique doit être strictement respectée, à moins que la législation
nationale, le devoir à accomplir ou les besoins de la justice n'exigent qu'il
en soit autrement. Les agents de la fonction publique sont tenus de respecter
ces consignes alors même qu'ils ont cessé d'exercer leurs fonctions.

VI. ACTIVITÉ POLITIQUE

11. Conformément à la loi et aux règles administratives, les agents de la
fonction publique doivent s'abstenir de toute activité politique ou autre
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n'entrant pas dans le cadre de leurs fonctions qui serait susceptible
d'entamer la confiance du public dans leur capacité de s'acquitter
impartialement de leurs fonctions et de leur mandat.


